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1 Préambule 

 Consciente de ses responsabilités en matière de durabilité, l’Université de Liège a inscrit

de manière transversale le principe de transition sociale et environnementale dans son

Plan Stratégique Institutionnel 2022-2026.

 L’accélération de la transformation de nos campus en laboratoires de la transition

constitue l’un des objectifs prioritaires de ce Plan Stratégique Institutionnel, et

l’élaboration de schémas d’aménagement des campus intégrant nos objectifs de

durabilité en est l’une de ses actions phares.

 La mise en œuvre de schémas d’aménagement des campus est également un des dix

projets phares de la Feuille de route transition de l’Institution.

 Ces schémas doivent permettre d’intégrer les différentes ambitions de l’Université en

matière de développement et d’aménagement des campus dans une démarche

ambitieuse de durabilité réduisant ses émissions de polluants et de gaz à effet de serre

(GES), anticipant les conséquences du changement climatique, diminuant la

demande de mobilité et accélérant le report modal vers les modes actifs, utilisant les

ressources de manière rationnelle, préservant et favorisant la biodiversité, etc. tout en

renforçant l’attractivité de l’Institution et son rôle sociétal.

 Les schémas donnent ainsi une perspective cohérente pour l’évolution de nos campus,

constituent des outils d’aide à la décision pour les organes internes et informent nos

partenaires de nos ambitions.

 Les schémas se conçoivent comme des documents évolutifs qui seront régulièrement

mis à jour de manière à coordonner les différentes politiques sectorielles poursuivies en

la matière par l’Université.

 Le présent document a pour objectif de préciser les principes généraux

d’aménagement des campus qui traduisent les objectifs de l’Université en matière de

transition sociale et environnementale. Ces principes s’appliquent aux quatre

implantations principales de l’ULiège et seront déclinés dans des schémas spécifiques
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pour tenir compte des caractéristiques des implantations du centre-ville de Liège, du 

Sart-Tilman, de Gembloux et d’Arlon. 

 Ce document a pour ambition, non seulement de baliser la réalisation des schémas 

d’aménagement par campus, mais doit pouvoir également être mobilisé lors de 

toute décision d’investissement important sur les campus (à l’échelle de projets 

individuels). 

2 Références et documents stratégiques  

2.1 Références externes 

 La politique institutionnelle de l’ULiège s’inscrit dans le cadre des objectifs européens 

en matière de réduction des émissions de GES définis dans la loi européenne climat 

(objectif de réduction de - 55 % à l’horizon 2030, neutralité climatique en 2050), de 

conservation de la biodiversité et du New European Bauhaus. 

 Au niveau régional, le Gouvernement wallon a adopté le 23 avril 2024 son nouveau 

Schéma de Développement Territorial (SDT) qui prévoit de mettre un terme à 

l’artificialisation des sols à l’horizon 2050. Le 21 mars 2023, il a également adopté un Plan 

Air Climat Énergie 2030 (PACE) qui vise à engager le processus de transformation pour 

un territoire moins carboné. La Stratégie Régionale de Mobilité adoptée le 9 mai 2019 

repose quant à elle sur la vision FAST qui prévoit un report modal significatif depuis 

l’autosolisme vers les transports en commun, le covoiturage et les modes actifs. 

 La stratégie wallonne de rénovation énergétique à long terme du bâtiment, actée par 

le gouvernement wallon le 12 novembre 2020, est un maillon clé des politiques de 

réduction des émissions de GES, dans laquelle la Wallonie s’est engagée en visant « la 

neutralité carbone au plus tard en 2050, avec une étape intermédiaire de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre (GES) de 55 % par rapport à 1990 d'ici 2030 ». Cette 

stratégie s’inscrit dans le cadre du Plan National Énergie Climat (PNEC). Plus 

précisément, les objectifs de la stratégie de rénovation énergétique du parc de 

bâtiments wallon, en lien avec les propositions formulées dans la Déclaration de 

Politique Régionale 2019-2024, sont (pour le secteur tertiaire) : tendre en 2040 vers un 

parc de bâtiments tertiaires efficace en énergie et neutre en carbone pour le 

chauffage, la production d’eau chaude sanitaire, le refroidissement et l’éclairage. 

 Au niveau local, la Ville de Liège a traduit cette politique dans son Projet de territoire 

(2024) notamment par des objectifs de zéro artificialisation brute, de préservation des 

terres boisées, de renaturation des sols et d’urbanisme de la ressource. La Ville de Liège 

a par ailleurs adopté un Plan Climat (2021), un Plan Canopée (2023) et deux directives 

arbres destinées à encadrer la protection de la biodiversité sur le territoire communal. 

Les Villes d’Arlon et de Gembloux adoptent des stratégies similaires. 
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2.2 Références internes 

 La politique de transition sociale et environnementale de l’Université de Liège se 

décline aujourd’hui à travers différents plans d’actions sectoriels. 

 La Feuille de route Transition sera adoptée par le Conseil d’administration en 2025. Elle 

reprend des actions et des indicateurs de durabilité organisés autour de 5 axes : 

recherche, enseignement, service à la communauté, campus et gouvernance. 

 Cette démarche de transition sociale et environnementale s’applique à la gestion du 

patrimoine de l’Université, tant pour ce qui est du patrimoine bâti constitué de 

l’ensemble des bâtiments et infrastructures gérées par l’Université, que du patrimoine 

naturel, non construit. À cet égard, l’ouverture des sites au public - principe fondateur 

du développement du campus du Sart Tilman dès son origine - est rappelée et doit être 

garantie dans le respect de leurs spécificités et de leur intégrité. 

 Le Plan Stratégique Infrastructures 2024-2028, mis à jour et validé en mars 2024, prévoit 

notamment de veiller à maximiser l’usage des surfaces planchers existantes de 

bâtiments avant d’envisager la construction de nouvelles infrastructures. Cette 

stratégie passe par une priorité donnée aux opérations de requalification et de 

rénovation du parc bâti existant de l’Université, moyennant des rénovations 

énergétiques ambitieuses prévues dans ce plan et dans le Plan de Relance pour la 

rénovation énergétique des Infrastructures universitaires (et antérieurement dans le 

programme eeef) ainsi que par une réflexion à poursuivre sur l’usage rationnel des 

surfaces à disposition. 

 La politique énergétique et environnementale adoptée en 2020 porte des objectifs 

ambitieux de réduction des consommations d’énergie des campus, de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre et d’augmentation de la part des énergies 

renouvelables pour la production d’énergie et la production de chaleur. Les objectifs 

sont directement basés sur la loi européenne climat, du PNEC et de la stratégie 

wallonne de rénovation des bâtiments tertiaires à l’horizon 2040, tels que rappelés ci-

dessus. En outre, la politique énergétique et environnementale de l’ULiège s’inscrit dans 

la philosophie des cadres de réflexion Negawatt et Trias Energetica, à savoir dans 

l’ordre : limiter et prioriser au maximum les besoins, privilégier l’efficacité énergétique, 

et favoriser les énergies renouvelables pour sortir progressivement des énergies 

conventionnelles. 

 Le plan de mobilité adopté en février 2020 prévoit à l’horizon 2025 une réduction de la 

part modale de l’autosolisme de 70 à 55 %, une augmentation du covoiturage de 3 à 

9 %, des modes doux de 7 à 11 % et des transports en commun de 20 à 25 %. Le plan 

d’action repose sur deux axes : la gestion de la demande (évaluation de l’impact des 

projets, réduction de la demande, répartition des pics) et le développement de l’offre 

de mobilité multimodale. Le plan de mobilité est actuellement en cours de révision, sur 

base notamment des résultats de la dernière enquête fédérale de mobilité. 

 L’Université de Liège poursuit de longue date une politique de conservation de la 

biodiversité à travers son implication dans l’entretien et la valorisation du domaine du 
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Sart Tilman, et notamment de la réserve naturelle agréée (240 hectares). Cette 

politique se traduit notamment par une cartographie du réseau écologique sur le 

campus, qui identifie des zones noyaux et des axes de liaison écologique à 

préserver/renforcer entre celles-ci. Cette cartographie est consultée lors de tout 

développement sur le site du Sart Tilman. Un plan de gestion différenciée des milieux 

ouverts existe au Sart Tilman depuis 2017 et plan de gestion différencié des espaces 

verts a également été élaboré pour le campus de Gembloux en 2021. La gestion des 

eaux de pluies (rétention, temporisation, réutilisation) fait aussi l’objet de réflexions 

particulières. 

 Plus largement, l’Université de Liège a mis en place une série de mesures en matière 

de responsabilité environnementale et sociale, pouvant avoir des implications pour la 

gestion des campus et de leurs infrastructures. 

3 Cinq principes d’aménagement pour des campus durables 

Les trajectoires de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’une part (- 55 % à l’horizon 

2030, neutralité carbone en 2050) et de zéro artificialisation nette à l’horizon 2050, d’autre part, 

impliquent une politique anticipative et ambitieuse pour nos campus qui touchent tant leur 

urbanisation, le cadre bâti et non bâti que les usages de ceux-ci. Dans ce cadre, cinq principes 

d’aménagement pour des campus durables sont affirmés, selon une approche globale visant 

prioritairement à évaluer les besoins justement, à anticiper les impacts négatifs potentiels, et à 

encourager l’innovation ainsi que l’attractivité de l’Institution. Ces cinq principes 

d’aménagement de la politique des Campus Durables ont un caractère général et 

s’appliquent à tous les campus et tous les sites de l’Université de Liège. Ils intègrent de manière 

transversale les principes de la durabilité et de la transition sociale et environnementale. Ils 

doivent être déclinés par campus afin de tenir compte des spécificités de chacun d’entre eux 

et tracer une trajectoire de transformation des sites de l’ULiège. 

 

 Attractivité - Les campus contribuent au rayonnement de l’Institution et constituent un 

facteur de son attractivité pour les étudiantes et étudiants, pour les membres du 

personnel, pour les partenaires et pour les visiteurs et partenaires locaux et 

internationaux. Les choix de gestion et d’aménagement des campus et des 

infrastructures doivent donc incarner de manière exemplaire les ambitions de l’ULiège 

en matière d’enseignement, de recherche, de citoyenneté et de durabilité. Les 

campus doivent être des lieux ouverts à la communauté et au public. Ce principe 

d’attractivité suppose de préserver, développer et mettre en valeur les atouts bâtis et 

naturels des sites existants, de renforcer l’intégration de ces espaces de vie dans leur 

environnement, d’y rencontrer les objectifs de la politique d’égalité, de diversité et 

d’inclusion et d’y renforcer les services offerts à la communauté universitaire, tels que 

des lieux de détente, de cohésion sociale et d’ilots de fraicheurs sur des plages horaires 

qui correspondent aux lieux d’occupation habituels de ceux-ci, tout en en garantissant 
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la sécurité et la sureté. Il s’agit par ailleurs de renforcer l’accessibilité aux campus par 

tous aux moyens de transports propres, en privilégiant les solutions les plus justes 

socialement. 

 

 Innovation - La politique de Campus Durables repose sur une volonté de placer les 

enjeux de transition environnementale et sociale au cœur de la mission de l’Université, 

à travers une logique d’innovation, tant dans le domaine de la recherche que ceux de 

l’enseignement et de la citoyenneté. Ceci suppose de renforcer les liens entre 

recherche et gestion du patrimoine pour favoriser l’expérimentation technologique et 

sociale sur les campus afin d’y favoriser la durabilité. L’Université est riche de 

nombreuses expertises dans des thématiques variées qui touchent aux sciences et 

techniques, à l’architecture, à la gestion de la biodiversité, aux liens étroits qui peuvent 

être faits entre santé et environnement, etc. Autant de thématiques qui peuvent être 

mobilisées dans des projets pilotes, certains d’entre eux bénéficiant déjà de 

programmes de subventions incluant des investissements immobiliers. Citons à titre 

d’exemple les projets pilotes de récupération du CO2, de mobilité intelligente, de 

gestion des réseaux électriques, de recyclage des matériaux (et en particulier ceux liés 

à la construction), etc. 

L’innovation est aussi à développer sur le mode de co-construction et de participation 

visant à l’opérationnalisation en schémas par campus (cf. ci-dessous). 

 

 Optimisation - Le disponible foncier présent sur les campus constitue une ressource 

limitée, qui doit être gérée de façon équilibrée et durable, tenant compte des limites, 

contraintes et besoins. L’Université doit s’inscrire dans le cadre européen et régional de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, tel qu’établi ci-dessus ainsi que dans la 

perspective de protection de la biodiversité via, entres autres, la politique de zéro 

artificialisation nette. Ce principe d’optimisation consiste ainsi à répondre de la 

manière la plus efficace possible aux besoins de l’Université, tout en minimisant ses 

impacts environnementaux négatifs (particulièrement en visant à réduire les émissions 

de polluants et de GES pour rencontrer les objectifs européens, nationaux et régionaux) 

et en maximisant ses effets positifs. Ce principe se structure en 3 niveaux : (1) 

l’optimisation par rapport à l’environnement (maillage écologique, interactions avec 

les espaces limitrophes) à l’échelle méso, (2) l’optimisation de la localisation et de la 

répartition (multi-) fonctionnelle au sein des campus et (3) l’optimisation de 

l’occupation des ressources foncières (sols). Les zones d’extensions possibles des 

bâtiments existants sont limitées sur nos campus, et particulièrement dans la partie sud 

du campus du Sart-Tilman, à proximité du CHU et de la Faculté de Médecine 

Vétérinaire, en raison de la proximité de zones noyaux et des contraintes applicables à 

la gestion des eaux de pluie. Le campus du Sart-Tilman constitue par ailleurs une des 

principales zones centrales dans le maillage écologique de la ville de Liège. Ce 
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principe s’applique bien entendu à la gestion de l’ensemble du patrimoine non bâti 

de l’Université, sur ses différents campus. 

 

 Circularité - L’Université de Liège s’inscrit dans une perspective de circularité à travers 

un objectif affiché de rénovation ambitieuse de son parc bâti et l’utilisation de 

ressources locales pour le chauffage, les transformations des bâtiments et la gestion 

des espaces verts et bleus. Ce principe se décline à différentes échelles, depuis celle 

des campus dans leur globalité (cf. infra), jusqu’à celle des bâtiments (avec la volonté 

de promouvoir la réutilisation et la rénovation lourde des bâtiments existants et des 

matériaux à travers des stratégies de requalification adaptées) et de leur utilisation 

(e.g. cadastre, mutualisation, charte des occupations). 

 

 Participation - Les campus sont le patrimoine commun de la communauté universitaire 

et de leurs usagers. Leurs transformations doivent être coconstruites afin de répondre 

au mieux à leurs besoins, renforcer l’acceptation et la pérennité des projets, et faire de 

ces campus des projets collectifs qui soutiennent l’appartenance institutionnelle ; 

l’innovation dont fait preuve l’ULiège peut également s’exprimer à travers ses dispositifs 

de participation et de co-construction. La politique de Campus durables passe 

nécessairement par une participation accrue des étudiants et des membres du 

personnel dans la stratégie de transition environnementale et sociale. Les objectifs 

affichés en matière de parts modales transport en commun, vélo et covoiturage 

impliquent par exemple une modification du comportement des usagers qui ne peut 

s’envisager que par la conviction, l’expérimentation et l’adoption. La transformation 

des bâtiments existants pour les adapter aux exigences de durabilité et de conformités 

techniques actuelles repose sur une série d’opérations tiroirs, susceptible d’induire des 

désagréments pour les usagers et de modifier l’affectation et l’usage des locaux 

(mutualisation, activity-based, etc.). Il convient dès lors de les impliquer aussi tôt que 

possible dans la démarche de programmation et de planification des interventions afin 

d’aligner les calendriers de travaux, de recherche et d’enseignement, notamment par 

la co-construction des schémas. Le principe de participation s’applique également 

aux relations avec nos partenaires extérieurs tels que le SPW, les TEC/OTW, les 

communes qui nous accueillent et nous entourent, le DNF, etc. 

4 Co-construction et traduction spatiale en schémas 

 L’ULiège dispose de 4 campus : Liège Sart Tilman, Liège centre-ville (sites HEC / 20-Aout 

et Grand Poste / Fonck / Pitteurs / Val Benoit), Gembloux Agro-Bio Tech et Arlon. 

 Considérant d’une part la politique Institutionnelle telle que présentée ci-dessus et 

reconnaissant d’autre part que chacun de ces campus dispose de ses caractéristiques 

et spécificités, l’opérationnalisation de la mise en œuvre des schémas de campus 

durable doit s’établir campus par campus, en définissant des objectifs propres et 
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spécifiques à chacun, sur la base des lignes directrices et principes de la politique 

« chapeau » et d’un processus participatif de concertation solide tant avec les acteurs 

internes (étudiants, membres du personnel) qu’avec les acteurs externes, selon la 

structuration itérative suivante : 

o Récolte et analyse des données de diagnostic, instruction technique par le 

Groupe de Travail et l’ARI 

o Concertation interne Institutionnelle (Equipe Rectorale, Commissions) et 

concertation avec des groupes de représentants des utilisateurs 

o Concertation externe (ville, DGO4, TEC/OTW) 

o Convergence vers une synthèse par site 

 Pour chaque campus, l’output final devrait consister en un document cadre graphique 

synthétisant les thématiques et indicateurs pertinents par campus, facilement 

compréhensible et communicable. 

 Deux niveaux de lecture doivent coexister : les documents techniques nécessaires à 

l’instruction et à la prise de décision et les documents de communication et 

d’adhésion. 

5 Objectifs en termes de calendrier 

- Document cadre de la Politique des Campus Durables à valider à la Commission 

Infrastructures puis au Conseil d’administration de février 2025 

- Consolidation d’une grille d’analyse des schémas et des projets au regard des critères 

de la note, illustration et application sur les projets PSI 2024-2028 

- Récolte et analyse des données de diagnostic, instruction technique pour le premier 

schéma d’aménagement mars-avril 2025 

- Concertations et groupes de travail utilisateurs en mai - septembre 2025 

- Concertations externes jusqu’octobre 2025 

- Synthèse et re-consultations si nécessaires 

- Présentation du premier schéma par campus (Sart Tilman) pour fin 2025 et réplicabilité 

sur les autres sites selon planning à affiner. 


